
Dans l’éducation





Le gouvernement poursuit sa politique de régressions et d’attaques en profondeur du système éducatif.


Pourtant, l’investissement dans l’éducation, la formation et la recherche est un enjeu essentiel pour l’avenir.


Dans les écoles, collèges, lycées, les effets cumulés des milliers de suppressions de postes se font déjà lourdement sentir : classes aux effectifs lourds, menaces sur la maternelle, l’aide aux élèves en difficulté, les remplacements, mise en péril des services administratifs, dégradation générale des conditions d’étude et de travail et dénaturation des métiers. 


Les 16 000 suppressions supplémentaires prévues au budget 2 010 vont encore alourdir la situation et menacent la formation et le recrutement des maîtres     ( postes aux concours, année de fonctionnaire-stagiaire).





A La Poste 





Une première exigence découle de la consultation citoyenne du 03 octobre 2009 :


écarter la « société anonyme » !


La Société Anonyme (S.A) :


-C’est la dernière étape avant la privatisation ! C’est l’ouverture prochaine aux capitaux privés, en dépit des promesses du Gouvernement et des dirigeants de La Poste. Les exemples récents de France Télécom et de Gaz de France sont là pour nous le rappeler.


-C’est la suppression massive de milliers d’emplois, et la dégradation des conditions de travail de tous les postiers.


-C’est l’accélération des fermetures de bureaux, et de la désertification rurale.


-C’est la mise en place de prédateurs avides de profits, à l’image des grandes banques et des multinationales.


-C’est l’abandon des principes républicains d’égalité et de solidarité, et la fin de l’accessibilité bancaire pour tous.


La seconde exigence est l’organisation d’un référendum sur le changement de statut de La Poste. Le gouvernement doit tenir compte de l’expression de 2.300.000 français.


Pour le faire céder, la mobilisation des citoyens et des postiers doit s’amplifier





ENSEMBLE 





Pour un système éducatif qui assure la réussite de tous les jeunes.


Contre les suppressions de postes et le développement de la précarité.


Pour le droit à la communication pour tous au même tarif.


Contre la transformation de La Poste en Société Anonyme.


Contre la loi de « mobilité », véritable broyeuse du statut des fonctionnaires. 


Pour l’augmentation des recrutements aux concours.


Pour les salaires et la revalorisation de l’ensemble des personnels.





à l’appel de la CGT éduc, FSU, Sud éduc et la CGT Fapt :


ASSEMBLEE GENERALE DES GREVISTES à 9 heures


Maison des syndicats place de la Paix salle 701 


MANIFESTATION A 10H30


à AURILLAC





LE 24 NOVEMBRE 2009


GREVE DANS L’EDUCATION ET A LA POSTE 


à l’appel de la CGT éduc,  FSU ,  Sud éduc  et CGT Fapt.








